
Résumé – Décision FFA c. M. X – Organe disciplinaire de première instance– 26/05 /2025  

 
L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 26 mai 2025 dans le cadre de la procédure engagée par 
le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, à la suite 
de comportements contraires à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme se traduisant notamment par la tenue 
de propos déplacés à l’égard de licenciés mineurs du club de 00 , dont Madame Z en partie au cours de sa minorité, 
ces propos portant notamment sur des contenus sexistes, à caractère sexuel ainsi que sur vos relations et/ou 
pratiques sexuelles ; et par l’adoption d’un comportement inapproprié, caractérisé d’une part par des propositions 
de consommation de stupéfiants, et d’autre part par des agissements à connotation sexuelle, en particulier 
l’imposition d’actes sexuels, dans le cadre d’un séjour à Barcelone au cours de l’été 2023, alors que Madame Z 
était âgée de 18 ans. 
 
Considérant que la FFA dispose d’un pouvoir disciplinaire autonome à l’endroit des personnes visées à l’article 2 
du Règlement disciplinaire en date du 29 mars 2024, conforme aux dispositions de l’annexe l-6 du code du sport ; 
 
Considérant que Madame Z et Monsieur X se sont connus dans le cadre de l’athlétisme, et qu’ils ont construit 
une relation de confiance grâce à ce sport, le mis en cause étant entraineur et la victime présumée athlète ;  
 
Considérant qu’au moment des faits ils étaient tous deux licenciés au sein du même club, 00  ; que ce club est 
régulièrement affilié à la FFA ; que Monsieur X entrainait, au moins ponctuellement, Madame Z ; 
 
Considérant qu’un certain nombre de faits, parmi ceux reprochés à Monsieur X, se sont déroulés au sein du club 
d’athlétisme susvisé ; 
 
Considérant, en conséquence, que l’Organe s’estime compétent pour se prononcer sur les faits soumis à son 
examen.  
 
Considérant que le Code d’éthique et de déontologie de la FFA a pour objet de promouvoir les valeurs du sport, 
des principes républicains, et de veiller à leur respect au sein de l’athlétisme et que parmi ses valeurs sont listées : 
le plaisir, la sécurité, la fraternité, le respect de soi et des autres et l’intégrité ; 
 
Considérant que l’article 4.1 dudit Code dispose que : « Les personnes soumises au présent Code s'engagent à ne 
pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques susceptibles de nuire 
à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ; 
 
Considérant que l’article 8 dudit Code dispose que : « L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le 
respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et bienveillant. […] Il contribue 
pleinement à l’éducation, à la santé et à l’intégration. » ; 
 
Considérant que l’article 9 du Code susvisé indique que : « Le respect implique des devoirs de courtoisie et de 
réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. Les personnes soumises 
au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également soumises à ce Code, tant dans les enceintes 
sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère publique comme dans la sphère privée 
en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, hostilité, 
dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle ou 
sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant que l’article 14 du Code susvisé dispose que : « […] Le respect du corps et de son intégrité, […] 
s’impose aux pratiquants » ; 
 



Considérant que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et l’éthique 
d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur, c’est bénéficier, d’abord au sein d’un club, 
d’un rang privilégié favorisant autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des 
compétences acquises par l’expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en 
tant qu’éducateur, conseiller et guide. », c’est également d’« être capable de maîtriser toutes les formes de relations 
avec les athlètes et d’agir dans le respect du libre arbitre de femmes et d’hommes en devenir, afin de développer 
leur personnalité et de favoriser leur épanouissement. », mais encore « c'est adhérer aux principes généraux et à 
ceux relatifs aux entraîneurs de la Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et 
à les faire connaître » ; 
 
Considérant qu’au titre de ladite Charte, tous les entraineurs de l’athlétisme s’engagent à être exemplaire, à avoir 
conscience de son rôle privilégié de guide et d’éducateur, être capable de maîtrise les relations affectives avec les 
athlètes et ainsi « à ne pas utiliser [sa] position privilégiée pour établir, en certaines circonstances, des relations 
affectives excessives avec les athlètes […] et à éviter tout comportement incorrect. » ; 
 
Considérant que Monsieur X était entraineur au sein de 00 , club dans lequel était licenciée Madame Z au moment 
des faits litigieux et depuis ses 14 ans ; que Monsieur X entrainait ponctuellement Madame Z ; 
 
Considérant qu’une relation entraineur / athlète est, de facto, déséquilibrée en ce que l’encadrant bénéficie, en 
tout état de cause et du fait de sa position, d’une supériorité et d’un pouvoir, a minima psychologique, sur l’athlète ; 
 
Considérant que Madame Z reproche au mis en cause de lui avoir fait consommé des produits stupéfiants durant 
la soirée litigieuse ;  
 
Mais considérant sur ce point que Monsieur X conteste les faits qui lui sont reprochés ; que Madame Z n’apporte 
pas de preuve concrète ; 
 
Considérant que la victime présumée accuse Monsieur X d’avoir eu, avec elle, une relation sexuelle avec 
pénétration non-consentie, alors qu’elle se trouvait dans une situation d’emprise, dans un état second ; 
 
Considérant, néanmoins, que Monsieur X, bien qu’il reconnaisse l’existence de « caresses » à caractère sexuel, nie 
les accusations portait à son encontre concernant l’absence de consentement de la victime présumée, expliquant 
que Madame Z était à l’origine de ce rapprochement et ne se trouvait pas dans un état second ; que le mis en 
cause réfute les accusations relatives à une tentative de pénétration de sa part ; 
 
Considérant, par ailleurs, que Monsieur X a sollicité, auprès Madame Z, deux prêts d’argent ; que le mis en cause 
se défend en expliquant que ces demandes étaient exceptionnelles et faisait suite au vol de son portefeuille ;  
 
Mais considérant sur ce point que la seconde demande est intervenue au moins deux mois après le prétendu vol 
de son portefeuille ;  
 
Considérant, de plus, que la victime présumée verse au dossier des captures d’écrans faisant état de cette seconde 
demande, de la date de celle-ci et de la somme concernée, en l’espèce conséquente ; 
 
Considérant qu’il est reproché à Monsieur X d’avoir adopté, auprès de licenciés mineurs qu’il encadrait, un 
comportement inadapté, ainsi que d’avoir tenu des propos inappropriés auprès de ces mêmes licenciés mineurs ;  
 
Considérant que cette version des faits est confirmée par la présidente du club de 00  ; 
 
Considérant que Monsieur X ne conteste pas les faits litigieux, omettant de les évoquer dans ses deux 
déclarations, écrite et orale ;  



 
Considérant que dans ces conditions les faits, ne souffrant d’aucune contradiction, sont matériellement établis. 
 
Considérant que les relations sexuelles dans un rapport entraineur / entrainée sont hautement inappropriées ; 
qu’il en va de même pour l’incitation à la consommation d’alcool ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, un entraîneur, en raison de la position d’autorité 
qu’il occupe, a le devoir d’incarner les valeurs du sport, de respecter les principes éducatifs inhérents à sa fonction, 
et d’adopter en toutes circonstances un comportement exemplaire, impliquant notamment le maintien d’une 
distance affective et intime appropriée afin de garantir la sécurité physique et morale des athlètes ; que la posture 
d’entraîneur confère une autorité et une influence particulière sur les athlètes, impliquant une responsabilité 
accrue dans le respect de leur intégrité physique et morale ; 
 
Considérant que la relation sentimentale et sexuelle entretenue avec une athlète encadrée, y compris lorsque 
celle-ci a atteint la majorité, mais dont le lien a été construit depuis sa minorité dans un cadre de dépendance 
technique et affective, constitue une atteinte grave à l’éthique et la déontologie sportive d’un entraineur ainsi 
qu’aux règles de protection des pratiquants, en particulier des jeunes femmes ; 
 
Considérant que le fait, pour un entraineur, de demander des prêts d’argent à ses athlètes constitue un abus de 
sa position et du rang privilégie dont il bénéficie au sein du club comme à l’extérieur de celui-ci ; qu’une telle 
demande contrevient aux devoirs d’exemplarité et de loyauté imputable à chaque entraineur d’athlétisme ; 
 
Considérant que la tenue de propos inappropriés, par un entraineur, à l’endroit de licenciés mineurs qu’il encadre, 
constitue une utilisation de sa position privilégiée à mauvais escient et une violation de ses obligations de 
bienveillance, d’exemplarité, de tolérance et de fraternité ;  
 
Considérant que ce genre de comportements, de la part d’un éducateur, porte atteinte aux valeurs éducatives et 
inclusives du sport, et plus particulièrement de l’athlétisme ;  
 
Considérant qu’en agissant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme ; qu’en faisant 
preuve de tels agissements, il est allé à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son statut.  
 
Considérant que le comportement incriminé n’est pas acceptable en ce qu’il constitue sans équivoque une atteinte 
à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme et donc une infraction à la règlementation de la FFA. 
 
Considérant que dans ces conditions, la faute disciplinaire, d’une particulière gravité en ce qu’elle constitue un 
comportement et des propos inappropriés à l’égard de licenciés mineurs et d’une licenciée tout juste majeure par 
leur entraineur, dans l’exercice de sa fonction, est caractérisée sur le fondement des articles précités et doit être 
sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
S’agissant des faits d’agression sexuelle dénoncés par Madame Z, considérant que l’Organe ne remet pas en cause 
la parole ou la bonne foi de la victime présumée ; 
 
Mais considérant qu’il n’est pas possible, pour l’Organe, d’établir avec certitude l’absence de consentement ou 
l’état psychologique comme physique de la victime présumée au moment des faits ; 
 
Considérant que dans ces conditions les faits, souffrant d’une contradiction, ne sont pas matériellement établis 
au moment de la présente audience ;  
 
Considérant, cependant, que les organes judiciaires disposent de prérogatives de puissance publique et d’enquête 
supérieures à celle de la Fédération ; qu’une procédure pénale est en cours ;  



 
L’Organe sursoit à statuer sur ces faits d’atteintes physiques et sexuelles potentielles et leur matérialité dans 
l’attente d’une décision judiciaire.  
 
Compte tenu du comportement, contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, dont a fait preuve 
Monsieur X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige, 
pour une durée de quatre (4) ans : 

-  Une interdiction d’être licencié à la FFA ; 
-  Une interdiction d’exercice de toute fonction et en particulier les fonctions de bénévole, 

d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant (élu ou bénévole) ce inclus la fonction de 
membre de commission, au sein de la FFA, de ses ligues, comités et clubs affiliés. 

 
Compte tenu de la gravité des faits s’étant déroulés à 000 en 0000  et de la procédure pénale en cours, 
l’Organe, sur ces faits précis d’atteintes physiques et sexuelles potentielles, sursois à statuer dans l’attente 
d’une décision judiciaire. 
 
Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir la sanction prononcée, d’un sursis 
d’une durée de trois (3) ans. 


